
SURPOPULATION CARCÉRALE

Le chef du service 
médical de Champ-Dollon
«très inquiet»
Hans Wolff, responsable du service de médecine péni-
tentiaire des Hôpitaux universitaires de Genève
(HUG), est très inquiet de la situation à la prison de
Champ-Dollon, où 800 détenus se côtoient. «Ce taux
d’occupation de plus de 200% a peu d’égal en Europe.»

Pour le médecin, ce qui se passe actuellement est
«catastrophique». A Champ-Dollon, il y a «environ 70
matelas posés par terre», a déclaré hier M. Wolff dans
une interview accordée au Temps. Les places n’étant
pas attribuées, le dernier arrivé ou le plus faible dort
généralement sur le sol. «Cet encombrement accroît
fortement les tensions», a souligné M. Wolff. Les coups
entre détenus ont gagné «en fréquence et en inten-
sité». Des détenus ne supportent plus leurs conditions
d’enfermement. «Il leur faut attendre trois ou quatre
semaines pour pouvoir passer un appel.»

Alors que le nombre d’actes d’automutilation s’est
monté à 123 en 2011, il s’est élevé à 252 en 2012. Selon le
médecin, certains détenus se coupent même la gorge
ou se tapent la tête contre les murs. Les suicides restent
toutefois très rares. La prison de Champ-Dollon est éga-
lement mal isolée sur le plan thermique et acoustique.

M. Wolff s’est dit inquiet «de constater qu’il existe
(à Genève) une volonté d’arrêter massivement alors
que les conditions ne sont pas remplies pour absorber
cet afflux». Champ-Dollon se trouve pourtant dans un
canton «qui se veut être la capitale mondiale des droits
de l’homme». ATS

EN BREF

GENÈVE

Deux cents cendriers redessinés
La Ville de Genève a installé 200 cendriers dans ses rues.
Les anciens cendriers, qui ressemblaient trop à des pou-
belles, ont été repeints et ont dorénavant la forme d’une
cigarette. La municipalité espère diminuer le nombre de
mégots jetés par terre. Les anciens cendriers prêtaient
visuellement à confusion, les gens les confondant souvent
avec des poubelles, a expliqué hier le porte-parole du
Département municipal de l’environnement urbain et de la
sécurité Cédric Waelti. A certains de ces endroits, on
compte parfois chaque jour 2500 mégots sur 100 m2. ATS

ENVIRONNEMENT

65 km de route trop bruyants
En Ville de Genève, 65 km de route sont considérées comme
trop bruyants. La municipalité s’est saisie du problème et a
déjà «assaini 17 kilomètres», en posant notamment un revê-
tement dit «phonoabsorbant» (lire notre édition du 10 avril
2013). Ces 65 kilomètres de voirie trop bruyants qui ont été
identifiés représentent environ 200 tronçons de rues, a indi-
qué hier la Ville. Parmi les mesures envisagées, outre le revê-
tement anti-bruit, la mise en place de zones 30 km/h, la
diminution du trafic de transit à l’intérieur des quartiers et
des incitations pour favoriser les modes de déplacement
doux et les transports publics. La municipalité va poursuivre
sa lutte contre le bruit avec la pose prochaine de revêtement
phonoabsorbant sur les rues des quartiers de Saint-Jean et
du Grand-Pré, à l’avenue de Châtelaine, sur les quais de
l’Arve et sur la route de Malagnou. ATS

A Genève, des habitants 
réfléchissent à la ville idéale
AMÉNAGEMENT • Les associations d’habitants de quartier organisent des assises 
du logement. Objectif: élaborer des solutions d’urbanisation concrètes.
SARAH BUDASZ

Mobiliser et remettre les habitants au
cœur du débat public sur le logement
et l’aménagement du territoire, c’est
le but des assises du logement, inti-
tulées «Pensons la ville pour agir» et
organisées à la Maison des associa-
tions, les 19 et 20 avril, par un collec-
tif d’associations d’habitant-e-s de
Genève. Celui-ci regroupe, en plus
des associations d’habitants de diffé-
rents quartiers (Acacias, Jonction,
Délices, Pâquis...), le collectif 500, qui
s’oppose à l’extension en surface de
la gare Cornavin, et le groupe «Genè-
ve 500 mètres de ville en plus».

«Notre objectif premier est
d’abord d’inciter les habitants à in-
tervenir dans le débat public pour
élaborer une vision globale de la ville
et du développement urbain, qui
s’accompagne nécessairement d’une
réflexion critique», annonce Michel
Schweri, membre de l’association
d’habitant-e-s de la Jonction (AHJ).
Au programme, donc, des tables
rondes, des débats et ateliers sur les
aspects politiques et économiques
de la ville, ainsi que sur les outils
d’action et de lutte urbaines.

«Nous voulons déconstruire le
discours dominant sur ces sujets et
élaborer des solutions concrètes et
alternatives, dans le respect du prin-
cipe d’équité territoriale», continue
Brigitte Studer, de l’association des
habitant-e-s des Pâquis (SURVAP).
«La brochure du plan directeur can-
tonal, par exemple, ne reflète absolu-
ment pas les problèmes rencontrés
aujourd’hui par les habitants de
Genève. Elle parle ‘d’envie d’habiter’
alors que le logement est plus qu’une
envie: un besoin et un droit.»

Impact de la surélévation
Les luttes prioritaires du collectif

avaient déjà été annoncées en 2010
par la publication d’un manifeste
sous forme d’un «appel à candidatu-
re», lors du départ de Mark Muller de
la tête du Département de l’urbanis-
me de l’Etat de Genève. Il s’agit de fa-
voriser l’équité territoriale en luttant
de concert contre la surdensification

du centre-ville et la sous-densifica-
tion des communes périurbaines. Le
collectif cherche également à lutter
contre la spéculation immobilière,
responsable des loyers élevés du can-
ton, et réclame un droit au logement
ainsi qu’un droit à la ville, garantis-
sant la mixité urbaine et l’accès à
tous aux équipements publics.

Une thématique qui revient régu-
lièrement dans leur action est celle
des surélévations controversées
d’immeubles en centre-ville. Les fa-
meux «immeubles Honegger» du

boulevard Carl-Vogt, dont les habi-
tants s’opposent à la construction de
deux étages supplémentaires, en
sont un cas emblématique. «Ce n’est
pas de l’égoïsme de la part des habi-
tants de la ville, comme on nous le re-
proche parfois, assure Jean-Pierre
Fioux, membre de l’AHJ, la surdensi-
fication a un impact négatif certain
sur la qualité de vie de tous. C’est déjà
en ville qu’on construit le plus alors
que des efforts de densification sont
clairement à faire dans certaines
communes où l’on déclassifie des

parcelles sans ensuite en exploiter les
capacités de développement.»

Passer à la vitesse supérieure
Bien qu’elles se mobilisent déjà

sur des cas particuliers, les associa-
tions d’habitants souhaitent, dans le
prolongement des assises de ce
week-end, développer des actions
plus systématiques. Elles réclament
ainsi l’instauration de deux mora-
toires, le premier sur les suréléva-
tions d’immeubles et le second sur la
hausse des loyers, particulièrement à
la relocation. 

«L’organisation des assises est
dans la continuité de nos actions
précédentes. Mais face au manque
de réaction politique, nous cher-
chons à passer à la vitesse supérieu-
re», explique ainsi Jean-Pierre Fioux.
«Il est crucial de mobiliser les habi-
tants pour faire pression sur les partis
en cette année électorale.» I

«Pensons la ville pour agir», ve 19 avril de 20h à
22h30, sa 20 avril de 13h à 18h, Maison des as-
sociations, 15 rue des Savoises. Entrée libre.

• La phrase «Alors que les MCG
Eric Stauffer et Mauro Poggia ont créé nombre de
sociétés offshore au Panama...» en Une du Courrier
du 11 avril prêtait à confusion. Il s’agit d’un raccourci
malheureux. Comme indiqué dans l’article, le nom de
Mauro Poggia n’apparaît qu’une fois dans le registre
du commerce panaméen, en tant que directeur
d’une société offshore créée en 1983 et radiée en
1993. Toutes nos excuses à l’intéressé. CO

RECTIF’

Ces rencontres veulent remettre les habitants au cœur du débat public sur le logement et l’aménagement du territoire. JPDS

DÉBAT À UNI-MAIL
Le logement, ce n’est pas juste un besoin physique, mais aussi une façon de
s’inscrire dans la communauté. Dans le cadre du séminaire public du Centre
international de philosophie, la chercheuse Marie-Claire Caloz-Tchopp, le res-
ponsable de l’Ecole syndicale d’Unia et militant de la Jonction Michel Schweri,
Régis Niederoest, de l’association lausannoise des écoquartiers, le syndica-
liste Aristides Pedraza et le journaliste André Loersch débattront des interac-
tions entre logement et citoyenneté ce soir dès 18 h 15 à Uni-Mail, salle R150.
Une collaboration Unia-université de Genève. BPZ

COMMENTAIRE

Neuchâtel: une démocratie en panne
CLAUDE GRIMM

Dimanche, moins d’un électeur sur trois s’est exprimé lors de l’élection
au Grand Conseil. C’est peu, extrêmement peu. Les Neuchâtelois ont
beau se distinguer par leur manque d’assiduité aux scrutins populaires
– le taux de participation était de 36,9% en 2009 et de 44,2% en 2005 –,
les 31% de ce week-end marquent un «record» inquiétant.
Le report au 28 avril de l’élection au Conseil d’Etat – à la suite du décès de
Raymond Traube – ainsi que le renvoi du dépouillement des résultats
pour le législatif ont probablement créé la confusion dans les esprits –
des votes pour le parlement ultérieurs au 14 avril seront sûrement inva-
lidés. Mais ce seul fait ne suffit pas à expliquer une telle «désertion». 
Comme on pouvait s’y attendre, le ras-le-bol des citoyens à la suite des
«affaires» et d’une «législature perdue» ne s’est pas traduit par un sursaut
démocratique. La défiance face aux autorités politiques a au contraire
gonflé le camp des indifférents et des déçus. La tenue d’élections à l’issue
de deux semaines de vacances scolaires a pu faire oublier leur devoir de
citoyens à certains Neuchâtelois partis se requinquer sous d’autres cieux.
Quoi qu’il en soit, et quels que soient les forces et les fonds restants, les
quinze candidats au Conseil d’Etat doivent renouer avec la population.
Ce ne sera cependant pas chose aisée, partis, société civile et médias
n’ayant pas planifié de jouer les prolongations. Même les affiches, en
piteux état à la suite des intempéries, semblent vouloir en finir. Sera-t-il
possible d’inverser la vapeur? Rien n’est moins sûr.
Comme c’est généralement le cas, la faible participation pourrait favori-
ser la droite, qui serait alors à même de récupérer la majorité au législatif
et conserver celle à l’exécutif. La bataille doit donc se poursuivre.

QUESTION JURASSIENNE

Un comité 
interjurassien 
plaide pour le «oui»
le 24 novembre
Un nouveau groupement s’invite dans le
débat sur la votation du 24 novembre sur la
Question jurassienne. Coprésidé par les
maires de Delémont, Pierre Kohler, et de
Saint-Imier, (BE) Stéphane Boillat, ce co-
mité interjurassien appelle à voter «oui»
cet automne. Regroupant seize forma-
tions politiques du Jura et du Jura bernois,
le comité «construire ensemble» estime
que les populations de ces deux régions
ont tout à gagner d’un double «oui» le
24 novembre. Les citoyens du Jura et du
Jura bernois se prononceront à cette date
sur la mise en place d’une assemblée
constituante.

Tous les partis politiques du canton du
Jura ont adhéré au comité. Dans les Jura
bernois, sept formations, essentiellement
implantées dans la région de Moutier (BE)
et d’obédience autonomiste, ont rejoint
«construire ensemble». Son comité, qui
s’est présenté hier à la presse, n’a pas dé-
voilé le budget du groupement.

L’essentiel du budget sera couvert par des
dons des partis et de leurs membres. Le co-
mité appelle aussi les communes juras-
siennes à verser des fonds à la Fondation
de la réunification. «Nous ne croyons pas
une seule seconde que l’administration
bernoise ne s’implique pas dans la cam-
pagne», a affirmé Pierre Kohler.

«La force du projet institutionnel du
24 novembre réside dans le fait qu’il est
avantageux pour chacun des parte-
naires», a affirmé le maire de Saint-Imier.
Stéphane Boillat estime que pour le Jura
bernois l’appartenance à un nouveau
canton romand et suisse offrira des
«avantages considérables» comme une
meilleure représentation auprès de la
Berne fédérale.

Le comité de «construire ensemble» tien-
dra des stands dans divers lieux de rendez-
vous populaires et entend aller à la ren-
contre de la population. Il s’exprimera
aussi sur les réseaux sociaux. ATS
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